Revue EE Dossier Apprentissage septembre 2005

Coordination Isabelle Sargeni-Chetaud/ contributions F.Vergne- N.Benies- JM.Drevon 

Ce dossier ne prétend pas à l’exhaustivité, il se veut plutôt une  présentation synthétique des problématiques complexes à l’œuvre aujourd’hui, que ce soit dans les liens emploi/formation (qualifications/compétences),réduction des missions  du Service Public, échec scolaire. Des questions qui dépassent le seul cadre de l’Education  et croisent les problématiques emploi, qualification, insertion.  

1. Formation professionnelle/ enseignement professionnel/ apprentissage,  des questions d’actualité  …

Objectif annoncé de 500 000 apprentis dans la loi de cohésion sociale (Borloo), labellisation « lycées des métiers » et orientations vers l’ apprentissage avant même la fin du collège dans la loi Fillon … dans un contexte général d’aggravation des inégalités sociales, territoriales et scolaires, de fortes pressions institutionnelles et politiques s’exercent  pour un développement de l’apprentissage présenté comme « recours » à l’échec scolaire et réponse à la montée du chômage des jeunes.

Pèsent à la fois sur ce dossier la volonté explicite du patronat d’une remise en question des diplômes, de leur acquisition par la voie scolaire, de la référence permanente au concept d’employabilité, mais aussi les nouvelles compétences des régions dans cadre de la décentralisation au niveau de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques de formation (PRDF), et les attaques généralisées et cohérentes sur les Services publics, particulièrement celui de l’Education avec objectif de  réduction des coûts (et donc des élèves pris en charge), marchandisation de certains secteurs de formation.

C’est dans ce cadre général que doivent s’analyser la réforme de la taxe d’apprentissage, la Charte de 90 grandes entreprises pour accroître de 20% le nombre de contrats d’apprentissage,  le rapport du Haut Conseil de l’Evaluation de l’Ecole sur l’apprentissage ou la très forte implication de  régions (Bourgogne, Picardie, PACA, Lorraine…) dans la formation professionnelle et la formation continue en termes de crédits et de développement de l’apprentissage (aides aux apprentis, Contrats d’objectifs et de moyens…)
Dans la continuité des objectifs de Lisbonne, de la construction d’une « Europe de la  connaissance », les  politiques libérales portent l’accent sur le développement de l’apprentissage alors que se pose de manière aiguë la question du développement de la scolarisation des jeunes,  du Service Public. 

Aujourd’hui la défense de l’enseignement professionnel public confronté à la concurrence de l’apprentissage est une urgence absolue et une nécessité, pour autant cela ne peut conduire à  la seule défense du statu quo, et impose de nouvelles propositions pour l’évolution et la transformation des différentes voies des lycées. De multiples questions se posent aussi:  à quel moment envisager une formation professionnelle ? Après 18 ans et le bac ? Quel tronc commun dans les lycées, quelle place pour des « options », de quelle nature ? Quelle place pour des enseignements professionnels et technologiques dans un cursus commun ? 

D’autre part, quel rôle pour la formation continue, la formation tout au long de la vie ? Quelle politique de l’AFPA ? Des CFA publics seraient-ils plus acceptables que des CFA privés?

Peut-on ne pas prendre en compte au niveau revendicatif les apprentis, leurs conditions d’études, de formation, de travail ? 
Rapport HCEE 2005/ commande du MEN afin de connaître « à travers la diversité des expériences et des évaluations qui ont été conduites en ce domaine, … quelle contribution l’éducation nationale pourrait apporter afin que [la] voie de l’apprentissage s’insère de manière plus cohérente dans l’ensemble du dispositif de formation professionnelle ».

2. L’apprentissage : faire le point 

« historique »
1919 : création du CAP et des  cours professionnels de perfectionnement (loi Astier) gratuits pour les employés du commerce et de l’industrie de moins de 18 ans. 

1925 : taxe d’apprentissage 

1928 : obligation de  signature d’un contrat  pour l’apprentissage 

1939 : seulement 12% des jeunes concernés sont apprentis.  Des établissements spécialisés d’enseignement professionnel se développent. 

En 1959, le nombre d’apprentis est encore légèrement supérieur à celui des élèves de CET mais très vite, le rapport s’inverse, une évolution qui perdure (en 1975 : 733.000 élève en LEP contre 170.000 apprentis). 

La loi de1971 institue les CFA patronaux, le contrat d’apprentissage comme « contrat de travail », la taxe professionnelle… 

loi de 1987 : l’apprentissage peut former aux BEP,  Bac professionnel, BTS, DUT (depuis1992, diplôme d’ingénieur).

1983-1993 … : les régions font de l’apprentissage un élément fort de leur action, un objectif légitimé et réactivé en  2005 par la loi Borloo ! 
Ce sont environ 360 000 jeunes qui suivent aujourd’hui , à tous les niveaux, des formations par apprentissage. Un nombre globalement constant depuis 1999 mais une répartition des effectifs d‘apprentis par niveau qui s’est modifiée : en 1999, deux apprentis sur trois préparaient un CAP, moins d’un sur deux aujourd’hui (sans oublier qu’un quart des apprentis au niveau V abandonnent  en cours de contrat). Près de 30% d’apprentis préparent à l’heure actuelle un diplôme au moins égal au bac et ce sont les formations supérieures à Bac+2 qui ont connu la plus forte croissance et représentent près de 6 % des apprentis. 

Une autre modification importante des publics de l’apprentissage : les apprentis qui préparent des diplômes de niveau V – CAP, BEP – ont, pour la majorité d’entre eux, suivi une scolarité complète en collège, ce qui était loin d’être le cas il y a quelques années.

Mais la majorité des apprentis préparent des diplômes qui conduisent rarement à des poursuites d’études : au niveau V, les CAP dominent très largement par rapport aux BEP qui permettent d’envisager ensuite une préparation au baccalauréat professionnel. 

Contrairement à  d’autres pays (Allemagne…), l’apprentissage ne constitue pas, en France, une voie de formation permettant d’obtenir progressivement des diplômes de plus en plus élevés dans une filière professionnelle (C’est le « plafond de verre » commenté par le sociologue Gilles Moreau). 

Dans le cadre de l’Education Nationale,  l’apprentissage reste marginal : pour les niveaux V et IV, 6 % de l’ensemble des apprentis, soit moins de 2 % des jeunes en formation professionnelle du second degré. Malgré les pressions pour mettre en route les « lycées des métiers » mêlant des publics de formation initiale et des CFA publics, ses effectifs n’ont pratiquement pas augmenté en dix ans (contre + 50% les CFA publics dans l’agriculture !).

A ce niveau les disparités sont très importantes: la part de l’Education nationale, nulle ou pratiquement nulle dans quelques régions s’élève jusqu’à près de la moitié des effectifs d’apprentis en Alsace et en Limousin. 

Un exemple éloquent : Vedior France, groupe de travail temporaire, lance une activité de formation continue en partenariat avec la Confédération française du commerce interentreprise en créant IMC (Institut des métiers et des compétences) : le CFA, organisé sous la forme d'une association loi 1901 placée sous la double tutelle de la région Île-de-France et du

rectorat de Paris, ouvrira à la rentrée 2005 et proposera 7 filières de formation dans les secteurs du commerce, de la logistique et de l'informatique pour la préparation de BEP, Bac Pro et BTS. 

« Le CFA nous permettra de proposer à nos entreprises clientes une nouvelle forme de services en lui permettant de'recruter' des apprentis ».

3. L’apprentissage s’inscrit dans un contexte de décentralisation de la formation professionnelle 

- Les entreprises recrutent les apprentis, leur versent un salaire et les placent sous la responsabilité d’un « tuteur » sur le lieu de travail. Elles s’acquittent de la taxe d’apprentissage à l’organisme ou à l’établissement de son choix. Elles peuvent proposer l’ouverture de nouveaux CFA 
-La Région arrête l’ouverture et la fermeture de l’ensemble des formations professionnelles dans le cadre du Programme Régional. Elle exerce une compétence de plein exercice dans le domaine de la formation par apprentissage. Elle peut conventionner et financer les centres de formation et les financer, au moins en partie. 
-Le Centre de Formation d’Apprentis peut, soit piloter un ensemble homogène de formations pour des apprentis du même secteur, soit accueillir des apprentis de différents secteurs. la formation et la certification relèvent du Ministère de l’Education nationale (ou de celui de l’Agriculture).

-L’apprentissage est financé aux trois quarts par des fonds publics.

En dehors du temps de formation générale réduit de moitié par rapport aux formations scolaires, en dehors de l’alternance périodes scolaires/stages en entreprise…, c’est la situation du jeune comme salarié, avec toutes les conséquences sur les contenus de formation réduits souvent à une adaptation au poste de travail et sur les conditions de travail (en opposition au statut d’étudiant) qui pose problème: le travail de nuit autorisé aux mineurs en est un des derniers avatars.

La loi relative aux libertés et responsabilités locales du 13août 2004 constitue la dernière étape législative pour l’acte II de la décentralisation.

La loi affirme le rôle de coordination de la région en matière de développement économique (art. 1).

La loi élargit la compétence des régions en matière de formation professionnelle et d’apprentissage. Elle réforme le plan régional de développement des formations professionnelles (PRDF) qui devient l’outil de référence des régions pour assurer, en concertation avec l’ensemble des acteurs concernés, la programmation à moyen terme des actions de formation  professionnelle et la mise en cohérence de l’ensemble des filières de formation à l’échelon régional (art. 8 à 15).
Les régions seront désormais pleinement responsables de l’organisation des actions de formation, y compris qualifiante, destinées aux jeunes et aux adultes à la recherche d’un emploi ou d’une nouvelle orientation professionnelle. Elles devront organiser le réseau des centres et points d’information et de conseil sur la validation des acquis de l’expérience (art. 8).
Les régions deviendront progressivement les donneurs d'ordre de l’Association nationale pour la formation professionnelle des adultes (AFPA) et recevront les crédits que l’État y consacrait (art. 13).
En matière d’apprentissage, la responsabilité des régions sera également accrue pour gérer l’indemnité compensatrice versée aux employeurs d’apprentis et enregistrer les contrats d’apprentissage.
Politiques régionales

L’apprentissage, enjeu majeur de la politique de formation professionnelle dans certaines régions, les financements(y compris pour des CFA publics)  suivent :  

- Région Bourgogne, 

 en 2005, 51,39 millions d'euros pour 11 000 apprentis, 20 millions d'euros de subvention de

 fonctionnement pédagogique des CFA, 500 000 euros pour 18 classes de préapprentissage dans les CFA.

Des aides supplémentaires : 2 millions d'euros pour alléger les coûts de transport, hébergement et restauration durant les périodes de formation en CFA, et une aide à l'équipement pédagogique de 625 000 euros attribuée au CFA fournissant à chaque apprenti en formation niveau V l'équipement professionnel de base.

- Région Picardie, un COM (contrat d'objectifs et de moyens) signé avec l’Etat pour le développement et la modernisation de l'apprentissage :130 millions d'euros, 37% par l'État, 42% par le conseil régional et 21% par les professionnels de l'apprentissage comme les CFA ou les

branches professionnelles. Objectif : augmentation de 40% du nombre d’appentis (15 400 apprentis et 1 070 pré-apprentis d'ici 2009).  

Plus de 4 millions d’euros aussi pour développer l'apprentissage dans le secteur public

- Région Lorraine : le COM prévoit une augmentation du nombre d'apprentis de 5 000 d'ici 2009, pour atteindre 20 000.  Coût de l'opération : 6 millions d'euros supplémentaires par an pour la Région et 6 millions d'euros supplémentaires par an pour l'État.
4. Des mesures* à première vue disparates mais cohérentes pour développer l’apprentissage…

- Décret Borloo : 

Il n'exige plus du maître de stage qu'il soit titulaire du

diplôme ou du titre préparé par l'apprenti et ouvre également au

maître de stage la possibilité de prendre désormais deux apprentis.

  - Charte de l’apprentissage : élaborée en partenariat avec l'Institut de l'entreprise, association rassemblant les dirigeants des grandes entreprises françaises, présidée par Michel Pébereau (BNP-Paribas) qui assure par ailleurs la présidence du comité sur l'École du MEDEF.Signée en juin 2005, par 90 grandes entreprises privées et publiques en présence de Jean-Louis Borloo et de Gérard Larcher.

Les grandes entreprises signataires s’engagent à accroître les recrutements en contrats d'apprentissage (+ 20% en deux ans).

- Le quota, la fraction de la taxe d'apprentissage réservée au financement

des centres de formation d'apprentis, devrait représenter 52% de la taxe à

compter du 1er janvier prochain, contre 40% actuellement (nouvel article

L.119-1 du code du travail).  

- Les rémunérations des formateurs CFA ne seront plus à partir du 1er janvier 2006

soumises à la taxe sur les salaires (article 47 du projet de loi en faveur des PME). Coût pour l'État :75 millions d'euros par an.

-.Suppression du montant maximal de l'indemnité compensatrice versée par la

Région à l'employeur d'apprenti pour chaque année du cycle de formation fixé actuellement à 5 000 euros tout en conservant le montant minimal (1 000 euros)

- Mise en place d'UFA (unités de formation par apprentissage) dans les EPLE

- Les "ordonances Villepin" accèlèrent la dérèglementation de l’apprentissage en autorisant le travail les dimanche et jour fériés pour l'apprenti. C’était jusque là une infraction du code du travail.. On change donc.. le code du travail.
* Certains textes, décrets ou circulaires sont en cours de parution.

5. Apprentissage, un remède à l’échec scolaire et sorties sans qualifications : pour tuer le malade ? 

L’apprentissage pourrait-il être, comme on essaie de nous le vendre, un système de remédiation de l’échec scolaire ?  Toutes les statistiques récentes (CEREQ…) montrent que les jeunes en échec le restent en apprentissage, d’où des taux importants de rupture de contrat (25% en moyenne, avec des pointes à 40% dans certaines spécialités).  

Les lois Borloo et Fillon prennent prétexte de l’échec scolaire pour promouvoir l’apprentissage aux niveaux CAP et BEP : ce serait la solution pour « permettre l’accueil de jeunes qui quittent actuellement la formation initiale sans qualification ou sans diplôme reconnu et le renouvellement de la main d’œuvre des petites entreprises et de certains métiers de l’artisanat, de l’hôtellerie-restauration, de l’agroalimentaire et des services qui ont aujourd’hui du mal à recruter. » Simple affichage ? Quand on sait que les patrons répugnent à embaucher et à former des jeunes en difficulté et choisissent en priorité des jeunes déjà proches des milieux socio-professionnels de l’entreprise et de l’artisanat, cette dimension paraît bien peu pertinente…

D’année en année se sont répétés déjà plusieurs plans de développement et promotion de l’apprentissage : les jeunes et leurs familles résistent aux campagnes publicitaires et le nombre d'apprentis stagne. 

Malgré les incitations financières, les suppressions de formations dans les LP qui souvent dirigent ou imposent l’orientation vers un CFA « de proximité », les familles hésitent et quand elles ont vraiment le choix optent le plus souvent encore pour une formation en lycée professionnel. Résistance explicable par la conscience qu’aujourd’hui, il est indispensable pour tous les métiers d’acquérir des savoirs et des compétences, d'associer formation professionnelle et formation générale. D’ailleurs, de nombreux CFA parlent d’étudiants-apprentis, voire tentent d’usurper le mot « université » des métiers pour recruter. Or la formation générale de l'apprenti est environ deux fois moins importante que pour les élèves sous statut scolaire. 

De toutes façons, trouver un contrat n’est pas toujours aussi aisé selon la couleur de sa peau ou le quartier où l'on habite... et les entreprises ne se précipitent pas pour prendre en charge des jeunes en difficulté, qu’elles jugent peu adaptables et peu productifs.

Le sociologue Gilles MOREAU (cf. revue EE oct.2004) met en évidence le lien pour certains jeunes entre leurs difficultés scolaires et la recherche d’une « réhabilitation sociale de soi » par une reconnaissance sociale d’un statut de « travailleur » qui passe par l’autonomie financière.

Il montre par des enquêtes de terrain comme les attentes des apprentis en matière d’apprentissage des savoir-faire et de tous les aspects du métier sont souvent cause de déception sans compter les conditions de travail difficiles sur un marché du travail et de l’apprentissage régi par les logiques libérales et insuffisamment protecteur.
Problématique à ne pas confondre avec l’apparition de nouvelles formes d'apprentissage dans le supérieur : il n’y a pas de continuité entre l’apprentissage  CAP, BEP, celui auquel on accède souvent « par défaut » et  l’apprentissage du « haut » (BTS, ingénieur…) auquel on accède après une formation initiale réussie au minimum au niveau du bac.  Les recrutements sociaux ne sont pas les mêmes.

Sélection, orientation précoce, apprentissage…  une conception très libérale de l’école 

Derrière l’argument d’une « nouvelle chance » pour les jeunes en échec au collège, se profile en réalité le renoncement à l’idée même de réussite possible de tous, un retour à l’idéologie des dons selon laquelle certains élèves ne seraient par nature pas réceptifs aux apprentissages scolaires, une idée pas vraiment nouvelle puisque Ferry (Luc !) avait déjà permis d’instaurer  pour les élèves les plus en difficultés des modalités d’alternance école-entreprise (jusqu’à 40% en entreprise (en réalité la plupart du temps chez un « petit » patron) , un moyen de faire d’une pierre deux coups : générer un vivier pour l’apprentissage et permet d’évincer  du collège les élèves les plus en difficulté en esquivant les questions de remédiation, d’aides spécifiques (et coûteuses, bien sûr). Une politique extrêmement dangereuse à court et moyen terme parce que, s’appuyant sur les défaillances du Service Public, elle peut banaliser, en toute bonne conscience pour nombre d’enseignants, un délestage vers l’entreprise de jeunes issus de milieux défavorisés et accentuer encore un recul de démocratisation.

Apprentissage/ alternance au collège : quand l’un veut légitimer l’autre (et inversement !)

Un rapport de l’IGEN et de IGAENR sur « la mise en place de la formation en alternance au collège" préconise " de donner au niveau national  le cadrage général de l'enseignement en alternance en 4ème et en 3ème et, en particulier de confirmer pour l'avenir (...) la possibilité de maintenir des dispositifs dérogatoires en 3ème faisant une large place à l'alternance" et précise que la mise en place, dès la prochaine rentrée, des options et des modules de découverte professionnelle en classe de 3ème ne doit "pas occulter la nécessité d'inscrire dans la durée les dispositifs en alternance de la classe de 4ème et leur accompagnement, en veillant à leur cohérence avec l'évolution de la classe de 3ème".
L’apprentissage comme mode de reproduction sociale des « valeurs » de l’entreprise… 

Dans  « le monde apprenti », Gilles Moreau écrit : Les apprentis […] ne développent pas d’identité syndicale et politique forte […] leur objectif premier est de s’assurer une affiliation sociale, professionnelle et familiale qui ne passe pas par la lutte collective, mais par la culture de l’individualité […] L’apprentissage a une fonction forte de reproduction des valeurs et des positions d’origine de ceux qu’il forme/ des ouvriers et des employés modestes et attachés à l’ordre et à l’ordinaire des choses […] En ce sens, comme au XVIIIe siècle, l’apprentissage sert de régulateur social et politique. » 

Former des travailleurs qui « adhèrent » à l’idéologie libérale, qui acceptent la place où l’économie mondialisée les place, encore un argument en arrière plan de la volonté politique libérale et patronale de développer l’apprentissage au détriment de formations publiques, laïques… 

Mais c’est surtout dans le cadre de la  stratégie de Lisbonne, volet éducatif d’une politique économique libérale centrée sur la libéralisation des marchés, la déréglementation du travail que doivent s’analyser les projets à l’oeuvre.  La question des formations, des qualifications, de leur reconnaissance sur le marché de l’emploi y est étroitement corrélée. Le MEDEF s’emploie déjà  régulièrement à remettre en question la valeur des diplômes nationaux dans l’entreprise, notamment dans le cadre des renégociations de conventions collectives. 

Derrière la loi Fillon mais aussi derrière les restrictions budgétaires massives, se profile un projet de système scolaire « dual » avec  la perspective de hauts niveaux de qualification  pour certains et un taux d’échec scolaire assumé pour les futurs « bas niveaux de qualification », par la personnalisation des parcours scolaires, la diversification de voies de formation… et l’apprentissage, en articulation avec le volet emploi du plan Borloo.
6. L’apprentissage, épine dorsale du plan de cohésion sociale 

Derrière le plan de cohésion sociale de Borloo voulant à marche forcée – même les représentants du Medef trouvent que les objectifs d’augmentation du nombre d’apprentis sont irréalistes – orienter les jeunes vers l’apprentissage, se trouve une nouvelle définition de la qualification. Ce seront les entreprises qui seraient amenées à valider la qualification et non plus l’Education nationale. C’est le même but qui est poursuivi avec la VAE – la validation des acquis de l’expérience. Cette validation reste, pour le moment, entre les mains de l’EN qui propose des formations pour décerner les diplômes adéquats. Le bilan de l’Allemagne et de son système de formation et de qualification reposant sur l’apprentissage n’est pas tirée, alors qu’il est en train d’être réformé. La validation se faisait par un système de conventions collectives… qui lui aussi, dans le cadre de la crise de la forme sociale de l’Etat, est fortement remis en cause. La logique de la firme prédomine, se traduisant par une grille de compétences non transposables d’une firme à l’autre. La « contractualisation » est une donnée générale de l’organisation de nos sociétés marquée par la « gouvernance ».

Cette « contractualisation » se retrouve dans la déclinaison du plan de cohésion sociale. Il s’agit de donner aux Régions des compétences nouvelles sur le terrain de l’apprentissage en lien avec le PRDF, le plan de développement de la formation. Dans toutes les instances, comme le CCRFP – ex-COREF, Comité consultatif régional de la formation professionnelle – où siègent les représentants des organisations syndicales – CGT, FO, CFDT, FSU, UNSA -, patronales – MEDEF et CGPME -, les Chambres consulaires, le représentant de l’ANPE plus Préfet de région et le président du Conseil régional, les débats portent sur les applications de ce plan Borloo, même en l’absence de décrets et de circulaires d’application. Des contrats doivent être signés entre le représentant de l’Etat central – le Préfet qui voit ses pouvoirs renforcés du fait même de la déconcentration – le Président du CR – qui voit son champ de compétence s’élargir par le biais de la décentralisation – et les « partenaires sociaux ». Chaque région s’efforce de trouver des objectifs. Seulement, développer cette filière de formation – l’apprentissage – aussi follement revient à concurrencer les autres filières. Cette mise en concurrence oblige à redéfinir toutes les filières de la formation initiale, parce que l’apprentissage en fait partie. C’est aussi la mise en concurrence avec l’AFPA… C’est une arme redoutable… De plus, la création des Maisons de l’emploi visent directement l’ANPE et son rôle de service public. Il s’agit bien de mise en concurrence avec les entreprises privées qui auraient les mêmes droits sans avoir les mêmes devoirs. C’est bien d’un éclatement territorial des droits pour chaque personne. C’est aussi un réservoir à la fois de main d’œuvre bon marché – même si des CR ont décidé de créer des CFA publics dans les EPLE, cette question ne sera pas résolue, il faudrait créer un système public de formation continue pour éviter toute mise en concurrence – et une pression sur le marché du travail.

Derrière le débat actuel sur les « Travailleurs Non Qualifiés » et la tendance à remplacer la qualification par la compétence, se cache une restructuration profonde à la fois des emplois, liée en partie mais en partie seulement au processus de mondialisation, à l’impératif de la compétitivité des firmes à partir du moment où elles ont atteint une taille critique sur le marché mondial, la filialisation s’effectuant pour l’essentiel Nord/Nord et non pas Nord/Sud. Du service public d’éducation analysé comme étant incapable d’assurer l’adéquation de la formation à l’emploi et ce par « bassins d’emploi ». Le plan Borloo via le développement de l’apprentissage qui veut justement formater la main d’œuvre par bassin d’emploi sous prétexte de trouver des emplois pour les jeunes sortant sans qualification du système éducatif signifiant soit sans diplôme soit avec un diplôme ne convenant pas à la demande des employeurs, déstructure le service public d’éducation, par une mise en concurrence. Mais aussi de la forme sociale de l’Etat via les déstructurations du droit du travail et du droit de la Sécurité sociale. La finalité, c’est la construction d’une autre société, la « refondation sociale » conçue par le Medef qui fait de la contractualisation le nec plus ultra de la définition des relations sociales. Le gouvernement actuel poursuit dans cette voie de la révolution libérale.

7. L’apprentissage : une pièce maîtresse dans le démantèlement de la formation  professionnelle initiale et de l'enseignement technologique 
Depuis des décennies les conditions de formation des jeunes scolarisés mais aussi celles des salariés sont mises à mal par le libéralisme qui prévaut  avec son cortège de chômage, d'exclusion, de désafiliation, de précarité généralisée. 

Ce processus creuse des  profondes inégalités sociales et scolaires et suscite tension et ruptures  dans les histoires scolaires comme dans les trajectoires professionnelles.  Sont en cause les effets délétères des politiques économiques et les comportements d'entreprises   trop souvent indifférentes au sort humain et social des  plans de licenciement, délocalisation, etc.. Les drames humains  ont  en retour des effets sur les conditions de scolarisation. Comment avoir le coeur et la tête à apprendre  lorsque tout s'effondre autour de soi ? 
La misère et la souffrance sociale contaminent donc à l'évidence la sphère de la formation et compromettent parfois de façon durable la réussite des plus fragilisés, génèrent de véritables ségrégations scolaires, sociales et de genre. Les formations s'en trouvent rendues plus difficiles d'accès pour les plus démunis et au moins pour partie  détournées de leur vocation initiale.  Sous la pression utilitariste elles sont désormais jaugées à l'aune de  leur efficience économique supposée et   mis au service de la seule préparation à l'insertion, ce qui s'avère réducteur.


Ces tendances désagrégatrices   ne peuvent qu'interpeller les politiques d'aménagement du territoires  et les politiques éducatives nationales et régionales. C'est la question d'une réelle gratuité des études et des formations prises dans leur globalité ( livre et matériel scolaire, accès aux équipements culturels et sportifs, déplacements,  aides financières, etc...). C'est le problème de la politique de la ville et des contrats éducatifs locaux,  des dispositifs d'aide, de remédiation et d'accompagnement éducatif. 

Combinées avec  la promotion sans réserve  de l'apprentissage c'est bien un véritable démantèlement de la formation  professionnelle initiale et de l'enseignement technologique qui se profile.

 Enfin cet affaiblissement du caractère national de l'engagement éducatif est à mettre en relation avec une volonté de  pilotage et de mise aux normes européennes qui exerce parfois un certaine attraction  sur les diverses instances régionales. La reprise – bien souvent a-critique - d'un certain nombre de thématiques contestables semble alors prévaloir : conception implicite de l'éducation comme  production de capital humain facteur de compétitivité,  imposition du paradigme de l'apprentissage tout au long de la vie,  incitation  des établissements scolaires à davantage de réactivité  aux demandes de l'environnement  ( entreprises, collectivités territoriales, familles), appel à la responsabilisation des individus en matière d'employabilité et de formation . La formation de l'homme et du citoyen cèdent le pas à d'autres impératifs : accroître l'efficacité économique, concourir au développement d'une économie de la connaissance, ouvrir les systèmes de formation sur le monde extérieur et permettre à la « pluralité des  acteurs  de formation» de se livrer à une saine émulation, voire une franche concurrence. Il est illusoire de penser en terme de complémentarité formation continue, apprentissage dés lors que la formation initiale est compromise. Le résultat en serait immanquablement un appauvrissement global et une dynamique moindre. Y renoncer c'est  ouvrir la voie à la marchandisation de la formation au sein de structures privées qui se nourrissent de l'affaiblissement du service public. 

8 De quoi parle-t-on lorsque l'on parle de formation professionnelle ? 

Il faut à la fois distinguer et relier deux aspects : 


--la formation professionnelle  initiale ( FPI) qui doit permettre d'acquérir une première qualification pour des jeunes. Cette formation peut actuellement être acquise par la voie scolaire ( par exemple en Lycée professionnel)  ou par la voie de l'apprentissage.


--  la formation professionnelle continue ( FPC) des salariés : c'est un terrain   où se révèlent et se jouent des évolutions décisives du monde du travail et  du salariat et des problèmes auquel il est conforté aujourd'hui. Ainsi la FPC est devenue entre autres une modalité de gestion de la force de travail et un facteur de différenciation inégalitaire, voire de discrimination du salariat. 

On peut insister sur le caractère mouvant des frontières de la FP. Où commence t-elle et où finit-elle ? Une vison large la fera aller du CAP aux écoles d'ingénieurs et 3eme cycles universitaires. Chez les salariés, la FPC pourra aussi bien désigner les formations courtes et ponctuelles d'adaptation à l'emploi ou à des postes de travail de quelques heures (  découvrir un nouveau logiciel..)   que le parcours d'un salarié qui va quatre fois par semaine au CNAM pour obtenir  l'équivalent d'un diplôme d'ingénieur.

Il n'y a donc pas d'unité a priori de ce que l'on désigne comme FP. Ce qui en fait justement un enjeu et un terrain de lutte : pour le choix d'une FP, des organismes ou des structures de formation, pour l'accès à la formation de son choix, pour des conditions d'étude ou de travail permettant de réussir la formation, pour intervenir sur le contenu et les modalités d'apprentissage, pour la validation et la reconnaissance, pour l'obtention d'un diplôme ou d'une qualification reconnue. etc..

 On pourra pointer également le statut ambivalent de la FP. La FP précoce, au sortir par exemple de la classe de  3eme de collège est dévalorisée, considérée comme une filière de relégation scolaire et sociale. A l'inverse la professionnalisation des formations universitaires ( voir le succès des IUT, IUP, licence pro, masters professionnels ) est connotée de façon positive. .Sans parler de formation   à fort contenu professionnel mais que l'on ne désigne pas comme fp.  : école d'ingénieur, médecin, etc... Le jugement social sur la FP est donc fortement corrélé avec la division sociale du travail et  la hiérarchie professionnelle implicite ou explicite.

Conclusion : Pourtant, tout n’est pas encore joué, l’apprentissage fera-t-il ou pas le bond en avant que préconisent les politiques libérales et nombre d’élus, ou la résistance sociale collective continuera-t-elle à le freiner ? Son sort est en tout cas extrêmement lié à celui du Service Public et dans un premier temps du maintien des formations professionnelles et technologiques.  Il pèse déjà lourd dans les budgets régionaux et en abandonnant les préparations au CAP au profit de bac pro ou de BTS (formations déjà efficientes dans le service public) ne répond pas aux jeunes les plus en difficultés avec le système scolaire.

Il est évident que si l’objectif de 500 000 apprentis était atteint dans les années qui viennent, cela mettrait l’apprentissage quasiment au niveau de l’enseignement professionnel public en terme d’effectifs. Le risque de basculement vers un système unique de formation professionnelle, plus proche du modèle européen libéral, détourné de sa forme scolarisée au sein du service public d’éducation vers une formation essentiellement en entreprise, régulée par le marché, financée par les fonds publics et contrôlée principalement par les organisations patronales serait à redouter. Cela entraînerait à tous les niveaux du système public des modifications en profondeur que préfigurent les projets  liés à la loi d’orientation (PPRE, orientation précoce…). 
Annexes :

1. L’apprentissage dans l’enseignement agricole

163 CFA (102 centres publics – 77,2% des apprentis – et 61 centres privés – 22,8%)/ 28 848 apprentis en 2003-2004 

Environ 174 000 élèves dans l’enseignement agricole du 2nd degré dont 67 000 dans le Public et 107 000 dans le Privé – près de 50 000 dans les Maisons Familiales Rurales qui fonctionnent par alternance.

Nombre d’apprentis par niveau de diplôme (chiffres 2002-2003)

CAPA


9 652

BEPA


5 083

BPA (niveau V)

   785

Brevet Professionnel Agricole
BTA


   381

Brevet de Technicien Agricole
Bac Pro


4 147

BP (niveau IV)

2 645

Brevet professionnel
BTSA


4 579

Ingénieurs

   306

La majorité de ces apprentis sont dans des écoles supérieures privées
Autres


   284

TOTAL

           27 862

Source :  Ministère de l’Agriculture – Direction Générale de l’Enseignement et de la Recherche.

2. Etat de l’apprentissage

	
	Evolutions effectifs d'apprentis
	

	
	
	
	
	
	

	
	1995/1996
	1999/2000
	2000/2001
	2001/2002
	2002/2003

	CAP et autres diplômes niveau V
	189 591
	187 942
	185 843
	180 389
	176 087

	BEP
	36 129
	53 170
	52 974
	51 244
	50 395

	MC
	6 432
	7 284
	6 516
	6 345
	6 241

	BP et autres diplômes niveau IV
	25 678
	35 326
	35 951
	36 979
	39 198

	Bac professionnel
	15 632
	30 831
	33 404
	34 317
	35 047

	BTS
	12 539
	25 497
	27 800
	28 982
	29 639

	Autres diplômes d'enseignement supérieur 
	7 511
	20 187
	23 386
	24 672
	26 869

	Total
	293 512
	360 237
	365 874
	362 928
	363 476


3. « Statut » de l’apprenti
Salaire/protection sociale…

Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail écrit, à durée déterminée. La rémunération mensuelle varie en fonction de l’âge et de l’ancienneté (en pourcentage du SMIC). Les allocations familiales continuent à être versées aux parents de l’apprenti jusqu’à ses 20 ans à condition qu’il ne touche pas plus de 55% du SMIC. 

Par exemple, pour une première année de contrat : 304,47 euros pour les 16/17 ans, 499,33 pour les 18/20 ans, 645,48 au delà de 21 ans.

On le voit, l’incitation financière peut être forte pour des familles souvent paupérisées. 
